
PROVINCES
13

provinces.union@sonapresse.com

Vendredi 24 Juin 2022LUNION

À Travers Nos Régions
OKONDJA/PDG : DU MATÉRIEL INFORMATIQUE AUX TROIS 
FÉDÉRATIONS DE LA COMMUNE

LE membre du Comité central (MCC) du PDG, Eris Séraphin Ndjibila, s'est 
rendu récemment à Okondja pour une série d'activités. Entre autres, la 
remise d'un don de matériel informatique aux 3 fédérations du chef-lieu 
du département de la Sébé-Brikolo. Et ce, en réponse à la sollicitation de 
l'une d'elles baptisée "Antoine Faustin Angangou". Il s'agit d'ordinateurs (3) 
et imprimantes (3). À cela s'ajoutent un groupe électrogène et bien d'autres 
outils. Histoire de leur permettre d'effectuer la campagne d'enrôlement 
des militants qu'il a d'ailleurs lancée lors d'un récent séjour. Dans la 
foulée, Eris Séraphin Ndjibila, par ailleurs conseiller du directeur général 
de la Caistab, s'est ensuite rendu au lycée Luc-Okenkali et au lycée privé 
Sainte-Clarette. Occasion pour lui d'apporter une assistance financière 
(800 000 F CFA) aux élèves de Terminale afin d'organiser leur déplacement 
sur Franceville pour les épreuves du baccalauréat qui vient de s'achever. 
Notons que l'un des temps forts du séjour du MCC est la marche de 
soutien au "Distingué camarade président" du PDG, Ali Bongo Ondimba.

PORT-GENTIL : L’ONG «UN JEUNE ET UN AVENIR» SUR LES 
FONTS BAPTISMAUX

"UN jeune et un avenir" vient de voir le jour à Port-Gentil. C'est une 
plateforme regroupant plusieurs ONG et des responsables d’églises dites 
éveillées. Selon le pasteur Florian, coordonnateur général du mouvement, 
"Un jeune et un avenir" se veut être une réponse aux problèmes sociaux 
qui étreignent les enfants de Dieu et, partant, l’ensemble de la population. 
" Nous prêchons c’est vrai, nous faisons des délivrances, mais il y a des 
problèmes sociaux sur lesquels nous devons nous pencher", a indiqué 
l’orateur. Parmi ces problèmes, il cite : la délinquance, le chômage, la 
situation des enfants de la rue, etc. Sur le deuxième point, l’homme de 
Dieu pense que l’agriculture est un secteur dans lequel le peuple de 
Dieu pourrait s’épanouir et prospérer. L’objectif est de sortir l’église de la 
précarité, et de contribuer à l’autosuffisance alimentaire. C’est dans cette 
logique qu’un séminaire de formation sur l’agriculture a été organisé 
dans la salle de réunion de la direction provinciale des Affaires sociales. 
Partenaire de l’ONG en ce qui concerne la formation, l’encadrement et 
le suivi des projets, Magloire Medza, directeur provincial de l’Agriculture 
a entretenu l’assistance sur " l’agriculture et ses métiers ", l’élevage etc.
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EN partenariat avec l’am-
bassade des États-Unis au 
Gabon, l’ONG JM Entrepre-

neurship a organisé, samedi der-
nier, dans un hôtel de la place, la 
5e édition du SFDC (Séminaire des 
femmes pour le développement 
communautaire), son programme 
de formation en entrepreneuriat 

social pour l’autonomisation des 
femmes.
Après quatre éditions à Libreville, 
le SFDC arrive à Port-Gentil pour 
sensibiliser les femmes à l’entre-
preneuriat social à travers les ex-
périences qui ont fait leurs preuves 
en la matière. " Exprime ta passion 
& suscite des vocations ", titre du 
livre de Joshard-Martin M. M.,, 
fondateur de l’ONG JM Entre-
preneurship, a servi de fil conduc-

Port-Gentil : la 5e édition du SFDC sensibilise 
les femmes à l'entrepreneuriat social

Fidèle AFANOU EDEMBE
Port-Gentil/Gabon

teur aux débats qui ont vu Pépécy 
Ogouliguendé (ONG Malachie), 
Carnancitha Nguimbi (association 
La maison d’Hermann), Annie 
Adanhodou (ONG Agir pour le 
handicap à l’école), Issa Yome-
nou (expert-comptable), Béatrice 
Lassegue Kayene (Longrich) et 
Désiré Safou (POG Vision verte) 
entretenir un public majoritaire-
ment féminin sur la nécessité de 
se mettre en association afin de 
capitaliser le potentiel de la femme 
considérée comme un pilier pour 
le développement.
Ce programme, qui a impacté, dit-
on, plus de deux cents femmes de-
puis sa création, devrait, selon ses 
initiateurs, contribuer à former des 
femmes leaders. Joshard-Martin 
M. M.,, dont le livre a été offert aux 
participants par l’ambassade des 
États-Unis, a fait une intervention 
en ligne qui a achevé de convaincre 
les femmes. Un bureau provisoire 
de la structure a été mis en place.

Une vue du déroulement de l’atelier.
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EN vue de l'opération de recen-
sement des Gabonais écono-
miquement faibles (GEF) qui 

va se dérouler dans tout le Gabon, 
une mission d'exploratoire du mi-
nistère de l'Économie et de la Re-
lance, et de celui de la Justice, garde 
des Sceaux, chargé des Droits de 
l'Homme et de l'Égalité des genres, 
conduite respectivement par Alain 
Sosthène Mouekoukou Malekou 
(direction de la Statistique) et André 
Gustave Menie Mba (direction géné-

Tchibanga/Recensement GEF : une mission 
préparatoire séjourne dans la Nyanga

MIHINDOU MIHINDOU
Tchibanga/Gabon

Photo de famille au terme de la rencontre sur le recensement des GEF. Ph
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rale de l'Observatoire des inégalités) 
vient de séjourner à Tchibanga, dans 
la Nyanga.
But : édifier les composantes locales 
(auxiliaires de commandement, 
militaires, leaders religieux, élus 
locaux…) sur l'opération qui s'an-
nonce dans la province de la Nyanga. 
L'assistance a été invitée à relayer le 
message auprès des populations et 
de leurs corporations. Ils ont ensuite 
rappelé qu'en 2018, le gouvernement, 
dans le cadre d'un premier recense-
ment des GEF, avait dénombré, à tra-
vers un fichier de la Caisse nationale 
d'assurance maladie et de garantie 

sociale (Cnamgs), un peu plus de 230 
mille GEF. Mais le chiffre a tellement 
augmenté qu'il est à plus de 719 000 
GEF aujourd'hui.
Le gouvernement soupçonne une 
manipulation dudit fichier, faute 
d'une véritable enquête sociale ayant 
pu déterminer le statut réel de chaque 
Gabonais économiquement faible. 
D'où la décision de commettre un 
nouveau recensement, pour en 
avoir le cœur net. Il se fera en tenant 
compte de la loi votée en 2018, exi-
geant le respect des critères retenus : 
le revenu, l'accès aux soins de santé, 
l'éducation et les conditions de vie.


